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Si vous étiez des nôtres à Montréal pour 
la conférence annuelle, vous savez que 

notre comité organisateur s’est surpassé 
en présentant un programme de formation 
des plus intéressant dans une ville toute 
aussi merveilleuse. Nathalie Brault et 
Josée Pomerleau ont dirigé une équipe 
fantastique qui a proposé un programme 
novateur comportant une variété de sujets 
répondant aux intérêts de chacun.

Le présent bulletin 
renferme des articles 
résumant les diverses 
séances qui se sont 
tenues tout au long 
de la conférence. Les 
séances techniques 
ont été présentées 
séparément, en français 
et en anglais, et 
Mylène Paquette, notre 
conférencière invitée, 
a captivé l’auditoire en 
décrivant le périple qui 
a fait d’elle la première 
personne d’Amérique 
du Nord à traverser 
l’Atlantique Nord à la 
rame, plus précisément 
de la Nouvelle-Écosse 
à la France. Son histoire est une véritable 
source d’inspiration. 

La conférence annuelle de l’ACPIR 
constitue une occasion unique pour les 
membres de tout le pays de se réunir afin 
de discuter des questions qui leur tiennent 
à cœur et des défis qu’ils doivent relever 
ensemble pour maintenir, voire renforcer, 
notre position privilégiée dans le paysage 
financier du Canada. Et il y a effectivement 
des défis à relever. À Montréal, il a été 
question de la baisse marquée des revenus 
de l’ACPIR – particulièrement en ce qui 
concerne les programmes éducatifs – 
qui a résulté en un déficit appréciable 
dans les résultats de nos activités de 
fonctionnement pour l’exercice 2016. Ces 

résultats sont une première dans l’histoire 
de notre organisation et nous ne pouvons 
permettre que cette situation perdure.

Comme nous le faisons pour un grand 
nombre d’entreprises clientes, nous 
devons scruter à la loupe nos activités 
et nos façons de faire pour nous assurer 
que l’ACPIR continue de servir ses 
membres et puisse réaliser son mandat 

le mieux possible. 
Notre 40e anniversaire 
approche à grands pas 
et les dirigeants de notre 
association doivent être 
à l’affût des possibilités 
d’innovation et faire 
preuve de créativité pour 
répondre aux besoins des 
membres. 

Au début de cette 
année, votre conseil 
d’administration a reconnu 
la nécessité d’analyser les 
besoins et les ressources 
de l’ACPIR et a lancé 
un vaste processus de 
consultation qui a permis 
de recueillir une foule 
d’informations auprès 

de ses membres dans tout le pays ainsi 
que de dirigeants d’entreprises, petites 
et grandes. Le Groupe de travail sur la 
planification stratégique termine bientôt 
ses délibérations et il devrait publier ses 
recommandations au cours des prochains 
mois. Grâce à plusieurs décennies de 
gestion budgétaire prudente, l’ACPIR est 
très bonne situation financière et une 
multitude d’options s’offrent à elle alors 
que nous planifions son avenir.

Message du président du conseil
Larry	Prentice,	FCA,	FPAIR,	FIIC

Larry Prentice, Président du conseil de l’ACPIR



Novembre 2016 - Édition spéciale : Conférence annuelle BULLETIN du président du Conseil2

Public Relations:

A KEY COMPONENT OF YOUR 
COMMUNICATIONS STRATEGY
Presented	by:	Éric	Vignola	of	Vignola	Communication-Marketing	
and	Wendy	Kauffmann	of	Brown	&	Cohen

En première ligne-La pharmacie 
de détail en mutation
Compte	rendu	de	David	Lewis,	CPA,	CA,	PAIR,	SAI	
Conférencier	:	Philippe	Jordan,	CPA,	CMA,	PAIR,	SAI,	PwC

Dans cet atelier, Philippe Jordan, du cabinet 
PricewaterhouseCoopers s.r.l., a traité  des pharmacies 

de détail, des défis qu’elles doivent relever, de l’évaluation de 
leur valeur et de ce que devraient savoir les professionnels 
de l’insolvabilité en cas de faillite ou de mise sous séquestre.

Selon M. Jordan, ce secteur est composé d’entreprises 
de toutes tailles, allant du pharmacien qui exerce seul ses 
activités dans un local de 55 m2 , aux grandes bannières  
comme  Pharmaprix qui comptent de vastes rayons 
consacrés au commerce de détail et où l’exploitation de 
la  pharmacie n’occupe qu’une petite partie de leur surface 
totale. 

M. Jordan a souligné que chaque province possède ses 
propres  règles s’appliquant aux pharmacies de détail. 
Certaines provinces exigent que les pharmaciens soient 
propriétaires à part entière de la section pharmacie, d’autres 
exigent qu’ils en détiennent 50 % plus 1 % et d’autres encore 
exigent seulement qu’il y ait un pharmacien sur place pour 
distribuer les produits pharmaceutiques aux clients. 

Plusieurs éléments posent problèmes  à l’heure actuelle dans 
ce secteur 

 » les gouvernements ont davantage recours aux pharmacies 
pour la prestation de soins de santé de première ligne 
en autorisant les pharmaciens à fournir  des soins  
directement aux patients;

 » la rémunération des pharmaciens fait l’objet d’une 
attention soutenue à l’heure où les gouvernements 
s’efforcent de limiter les dépenses publiques; et 

 » les principaux intervenants  consolident leurs parts de  
marché et procèdent à une intégration verticale afin que 
leurs activités demeurent rentables.  

En règle générale,  la valeur d’une pharmacie est déterminée 
à partir de ses bénéfices  avant intérêts, impôts et 
amortissements (BAIIA). D’après M. Jordan, les multiples 
BAIIA des entreprises du secteur ont été en moyenne de  9,5 
au cours des cinq dernières années. 

L’expansion croissante des grandes bannières, une  
concurrence plus vive des supercentres (p. ex. Costco, Wal-
Mart et Loblaws), les pharmacies postales ainsi que le départ 
à la retraite de pharmaciens propriétaires sont les principaux 
catalyseurs des activités de fusion et d’acquisition.

Cet atelier a porté à notre connaissance cinq éléments 
importants dont  tout syndic ou séquestre devrait tenir 
compte  en cas de réorganisation :

1.  Soutien du principal intervenant – bannière, chaîne ou 
franchiseur 

La grande bannière est souvent un intervenant de premier 

plan, car elle peut se charger du financement des activités, 
de la production des rapports financiers, des allocations 
d’achat, du soutien à la commercialisation et de la logistique. 
La grande bannière détient souvent  les droits dans les 
baux ou  un  droit de premier refus. Il est probable  qu’elle 
détienne aussi de l’information sur des éléments ayant une 
incidence sur les opérations de la pharmacie et qu’elle puisse 
faciliter la réorganisation. 

2.  Grossistes

Les grossistes peuvent offrir un soutien financier. Ils peuvent 
aussi avoir conclu avec l’institution prêteuse une entente de 
rachat des stocks. 

3.  Intervention   réglementaire/ support ou avis statutaires

L’ordre des pharmaciens de la province doit être avisé de 
toute intervention externe et être informé du plan d’action 
du séquestre ou du syndic. Sa principale préoccupation 
consiste à protéger le dossier des patients et à gérer les 
stocks de médicaments. Si la pharmacie doit mettre fin à ses 
activités, il faut en aviser l’ordre des pharmaciens avant le 
début des procédures de fermeture. 

4.  Dossiers des patients 

Le séquestre ou le syndic doit obtenir la collaboration d’un 
pharmacien ou d’un technicien de  laboratoire puisqu’il s’agit 
des seules personnes  autorisées à avoir accès aux dossiers 
des patients. Il doit également respecter les délais  pour 
aviser l’ordre des pharmaciens  ainsi que  les règles régissant 
le transfert des dossiers de patients. 

5.  Stocks de médicaments

Contrairement à ce qui se passe habituellement dans 
la plupart des dossiers  faillites, il est essentiel de tenir  
un inventaire permanent détaillé et exact de tous les 
produits pharmaceutiques, car les registres d’inventaire 
pourraient faire l’objet d’un examen ou d’une vérification. Le 
séquestre ou le syndic ne peut prendre possession d’aucun 
médicament en vente libre, médicament sur ordonnance ou 
stupéfiant sans le concours  d’un grossiste ou d’un marchand 
autorisé.

Comme pour la plupart des procédures d’insolvabilité, 
le succès repose sur une bonne planification. Le secteur 
des pharmacies de détail compte un éventail unique 
d’intervenants importants dont il faut absolument tenir 
compte. Idéalement, le séquestre ou le syndic devrait être 
avisé  d’avance de façon à pouvoir planifier efficacement 
sa démarche et prendre toutes les mesures nécessaires 
comme,  par exemple, de  s’assurer de la présence  d’un 
pharmacien sur place. 
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Quels sont les recours à la disposition des 
gouvernements pour recouvrer des sommes qui leur 

sont dues? Et lesquels tentent-ils d’exercer? 

Jean-Daniel Breton et Dana Nowak ont traité de ce sujet 
au cours de l’atelier. Ils ont exploré certains problèmes 
particulièrement importants qui se posent au cours 
de l’administration d’un dossier en ce qui a trait aux 
réclamations de la Couronne , en mettant l’accent sur les 
tendances récentes de la jurisprudence. 

En vertu du paragraphe 86(1) de la Loi sur la faillite et 
l’insolvabilité (LFI), « dans le cadre d’une faillite ou d’une 
proposition, les réclamations prouvables (…) de Sa Majesté 
du chef du Canada (…) prennent rang comme réclamations 
non garanties ». D’après M. Breton et  Me Nowak, cette 
disposition, qui aurait dû être une règle générale simple, 
est maintenant assortie d’une multitude d’exceptions et a 
donné lieu à d’interminables débats et de différends. 

Les conférenciers ont présenté les options qui s’offrent 
à la Couronne, de la jurisprudence récente en matière de 
saisies-arrêts et de fiducies réputées 
et les complications qui surviennent 
lorsque les autorités fiscales tentent de 
faire valoir leurs droits à la compensation 
entre des dettes contractées avant et 
après la faillite. 

La question de l’évaluation et de la 
validité de certaines réclamations 
de la Couronne suscite aussi des 
préoccupations particulières lorsqu’elles 
reposent sur un avis de cotisation 
contesté ou nouvellement émis, ont fait 
remarquer M. Breton et  Me Nowak. 

Les conférenciers ont expliqué que 
la jurisprudence récente remet en 
question la position autrefois acceptée 
selon laquelle un avis de cotisation est 
nécessairement valide dès qu’il est émis 
et que la seule façon de contester une 
réclamation de la Couronne consiste 
à déposer un avis d’opposition tel que 
prévu par les lois fiscales.

Lorsque la Couronne est un créancier 
important ayant un effet déterminant sur 
l’issue d’une tentative de réorganisation, 
la caractérisation appropriée 
de sa réclamation peut s’avérer 
particulièrement importante, car il 
pourrait s’agir d’une réclamation éventuelle 
ou non liquidée si l’avis de cotisation était 

légitimement contesté. Par conséquent, dans certains cas, 
le syndic serait justifié de rejeter la réclamation aux fins du 
vote lors d’une assemblée des créanciers.

De même, le fait qu’une créance fiscale ne soit pas réglée 
de façon définitive pourrait faciliter la libération d’un 
débiteur qui, en cas de contestation de la réclamation, 
pourrait être perçu comme un débiteur ayant une dette 
fiscale élevée en vertu de l’article 172.1 de la LFI.

Toutefois, la jurisprudence récente démontre aussi que le 
syndic doit faire preuve de prudence et d’impartialité dans 
sa façon d’évaluer les réclamations.

M. Breton et Me Nowak ont conclu qu’il existe de 
nombreux points de désaccord concernant la position de 
la Couronne dans les procédures d’insolvabilité. Le défi 
consiste à trouver une interprétation harmonieuse de la Loi 
de l’impôt sur le revenu et de la LFI. C’est non seulement 
un défi… mais aussi un art.

La négociation des créances fiscales : Un art
Compte	rendu	de	Deborah	Conroy,	CPA,	CA,	PAIR,	SAI	
Conférenciers	:		
Jean-Daniel	Breton,	CPA,	CA,	FPAIR,	SAI,	Ernst	&	Young	Inc.	
Me	Dana	Nowak,	MacPherson	Leslie	&	Tyerman,	LLP

Solange de Billy-Tremblay et Jean-Daniel Breton parcourent le programme de la conférence annuelle.
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Lors de la Conférence 
annuelle 2016 de l’ACPIR, 

Mes Julie-Martine Loranger 
et Jocelyn T. Perreault, 
associés chez Mc Carthy, 
Tétrault, LLP, nous ont 
entretenus sur l’art subtil de 
la négociation.

À titre de syndics autorisés 
en insolvabilité, négocier 
constitue plus souvent 
qu’autrement notre lot 
quotidien.

Qu’il suffise de parcourir 
la LFI ou la LACC pour 
comprendre  tout ce 
qu’implique le rôle 
de professionnel de 
l’insolvabilité, que ce soit à 
titre de syndic,  séquestre, 
contrôleur ou  conseiller 
financier.

La négociation se veut 
un «engagement de 
pourparlers entre deux ou 
plusieurs parties afin de 
trouver un terrain d’entente 
et  parvenir à un accord 
pour régler une question 
d’intérêt commun ou  
résoudre un conflit». 

Et le régime canadien 
d’insolvabilité aspire à 
maintenir  un juste équilibre 
entre les droits de différentes parties 
prenantes dont : autorités fiscales, 
créanciers garantis, employés, 
locateurs,  créanciers ordinaires et j’en 
passe. 

La LFI, et dans une certaine mesure la 
LACC, a balisé les droits et obligations 
des parties et les professionnels 
de l’insolvabilité, à titre d’officiers 
du tribunal, doivent plus souvent 
qu’autrement intervenir pour  s’assurer 
que le processus se déroule dans un 
climat d’équité et de justice.

Il existe différents contextes 
impliquant des négociations par des 

SAI : traitement des réclamations, 
vente d’actifs, traitements 
préférentiels et opérations sous-
évaluées, proposition ou plan 
d’arrangement, réclamations de biens, 
etc.

Les négociations se déroulent parfois 
en tête à tête ou en groupe multi 
parties où il faut tenir compte des 
intérêts des différents intervenants.

Les SAI ne doivent jamais oublier 
leur fonction d’officiers du tribunal 
et leur indépendance (et perception 
d’indépendance) doit être  sans faille.

Une négociation se déroule en trois 

étapes : avant, pendant 
et après, ce qui  semble 
évident bien entendu. Par 
contre, chacune implique 
une préparation différente. 

Comme le dit un vieux 
dicton, «si j’ai huit heures 
pour couper un arbre, j’en 
passerais six à aiguiser ma 
hache».

Avant toute négociation, il 
faut une maîtrise des faits, 
une compréhension des 
forces et faiblesses en cause 
et…recherche, recherche, 
recherche. Il faut  adopter 
une attitude positive, 
faire preuve de créativité, 
maîtriser le calendrier des 
négociations et  en fixer une 
échéance, établir une bonne 
relation et réunir le plus 
d’information possible.

Et, surtout, identifier 
les alternatives à une 
entente négociée et les 
conséquences possibles 
d’un échec.

Pendant la négociation, 
mettez vos émotions de 
côté et gardez la tête froide, 
clarifiez l’enjeu et évitez de 
vous éloigner du sujet. En 
cas d’impasse, faites une 

pause. Enfin, gardez votre calme et 
tenez-vous en au plan.

Une fois la négociation terminée, 
préparez un accord de principe  tout 
en vous assurant que les parties en 
comprennent bien le contenu et 
emploient le même langage.

Si les négociations n’aboutissent pas, 
cherchez à préserver la dynamique et 
fixez une prochaine rencontre.

François Noël à la séance L’art de la négociation 

L’art de la négociation
Compte	rendu	de	François	Noel,	MBA,	CIRP,	SAI
Conférencieres	:		
Julie-Martine	Loranger,	McCarthy	Tetrault	LLP	
Jocelyn	T.	Perrault,	McCarthy	Tetrault	LLP
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Qu’y a-t-il de neuf et de 
passionnant à propos de la Loi 

sur le Programme de protection des 
salariés (LPPS)? 

Le printemps dernier, le ministre du 
Travail a déposé son rapport dans le 
cadre de l’examen quinquennal de la 
Loi sur le Programme de protection 
des salariés. 

Mme Danijela Hong et Me Bernadette 
Syverin, gestionnaires à  Emploi 
et Développement social Canada 
(EDSC), étaient sur place pour 
commenter l’examen quinquennal 
et le processus mis en place depuis 
le dépôt du rapport pour mobiliser 
les intervenants, dont l’ACPIR, 
afin qu’ils puissent débattre  de 
moyens d’améliorer la LPPS et son 
administration.

D’après ces conférencières, le 
programme comporte certaines 
lacunes, mais il semble avoir atteint 
son objectif , c’est-à-dire de venir en 
aide aux travailleurs confrontés à une 
perte d’emploi à la suite d’une faillite 
ou d’une mise sous séquestre de leur 

employeur. 

Depuis sa création en 2008, le 
Programme de protection des salariés 
a apporté un soutien à environ 
94 000 employés, ou environ 90 % 
des employés ayant présenté une 
demande en vertu du programme, et 
46 % de ces  employés ont obtenu 
le remboursement intégral  des 
sommes dues par leur l’employeur. 
Nous avons aussi appris que les 
normes de service sont atteintes, voir 
considérablement dépassées depuis 
les dernières années.

Emploi et Développement social 
Canada a créé des comités chargés 
d’analyser certaines lacunes 
constatées dans le programme 
et  de les éliminer. On ne peut 
résoudre immédiatement tous 
les problèmes observés. En 
effet, certains demandent des 
modifications législatives nécessitant, 
par le fait même, des recherches 
pour déterminer le coût estimé des 
modifications proposées, une  analyse 
exhaustive par les fonctionnaires 
responsables de l’élaboration des 

politiques et la possibilité d’inscrire 
ces modifications au programme 
législatif du Parlement. Citons par 
exemple les modifications visant à 
élargir la portée du programme afin 
d’y rendre admissibles les employés 
ayant perdu leur emploi à la suite 
d’une réorganisation qui ne mène pas 
à une faillite.

Toutefois, d’autres enjeux sont 
plutôt d’ordre administratif et EDSC 
les a priorisés dans ses efforts 
visant à améliorer le programme. 
Mentionnons, par exemple, 
l’administration de la «prestation 
la plus avantageuse» (par exemple 
lors d’une faillite et de mise sous 
séquestre concurrentes), les 
préoccupations des professionnels 
de l’insolvabilité eu égard à  leurs 
responsabilités lorsque l’information 
disponible ne serait  pas adéquate 
et l’amélioration du paiement des 
frais et dépenses des syndics et 
séquestres. 

Mmes Hong et Syverin ont par 
ailleurs mentionné qu’EDSC 
considère l’ACPIR comme un précieux 

intervenant et il accorde 
de l’importance aux 
commentaires formulés 
par l’Association pour les 
besoins de l’élaboration 
du programme. Le 
ministère a en outre créé 
un comité conjoint, où 
siègent des représentants 
de l’ACPIR, qui est chargé 
de se pencher sur des 
questions stratégiques et  
opérationnelles ayant trait 
à l’administration du PPS. 

Andrew Osbourne et Don Anderson, respectivement président et trésorier de la société FCA Insurance Brokers, profitent d’un peu de 
calme avant l’arrivée des participants. 

LPPS
Compte	rendu	de	Jean-Daniel	Breton,	CPA,	CA,	FPAIR,	SAI	
Conférencières	:	Danijela	Hong,	Emploi	et	Développement	social	Canada	
Me	Bernadette	Syverin,	Emploi	et	Développement	social	Canada



Public Relations:

A KEY COMPONENT OF YOUR 
COMMUNICATIONS STRATEGY
Presented by: Éric Vignola of Vignola Communication-Marketing 
and Wendy Kauffmann of Brown & Cohen

Novembre 2016 - Édition spéciale : Conférence annuelle BULLETIN du président du Conseil6

Si une personne vous disait qu’elle 
envisage  bientôt de traverser  

l’océan Atlantique à la rame, en 
solitaire, vous vous diriez sans doute 
qu’elle a complètement perdu la tête.

Toutefois, après avoir écouté Mylène 
Paquette, conférencière invitée à la 
conférence annuelle de 2016, parler 
de sa décision, de son entraînement 
et de sa traversée de l’Atlantique à 
la rame, il semble presque loufoque 
de ne pas vouloir se lancer dans 
une telle aventure qui change toute 
une vie. Le récit de Mme Paquette – 
j’emploie le terme « récit » parce que 
Mylène Paquette est beaucoup plus 
qu’une conférencière – a ému  au 
moins une personne aux larmes– en 
l’occurrence moi. 

Mme Paquette est vraiment une source 
d’inspiration et un modèle à suivre. 
Elle a commencé à travailler auprès 
d’enfants malades durant ses études. À 
la suite d’une relation particulièrement 
difficile et touchante avec un  patient, 
elle a décidé avec détermination de 
surmonter ses propres angoisses. 

Sa crainte relativement modérée de 
l’eau, associée à un nouvel intérêt pour 
la voile, l’a amenée à essayer quelque 
chose de nouveau pour elle-même et 
pour le monde entier – être la première 
nord-américaine  à traverser un océan 
à la rame.

Après cinq ans d’entraînement 
et de préparation, 
Mylène Paquette amorçait 
son périple. À la suite d’un 
départ extrêmement difficile 
et houleux (pardonnez le 
jeu de mots), elle était sur le 
point de tout abandonner. 
Non seulement les conditions 
météorologiques et les 
courants océaniques jouaient 
contre elle, mais de constater  
qu’elle avait ramé pendant des 
semaines sans avoir encore 
quitté les eaux canadiennes 
a failli avoir raison de sa 
détermination.

Malgré le soutien formidable 
de son équipe au sol,  Mylène 
était en réalité  fin seule à 
bord d’une petite embarcation 

sur un vaste océan. Elle devait au 
surplus composer avec l’idée de ne 
pouvoir rembourser  tout l’argent 
qu’elle avait recueilli auprès de parents 
et d’amis en cas d’échec. Elle a alors 
réalisé qu’elle ne pouvait changer que 
les choses sur lesquelles elle pouvait 
exercer un contrôle – dans ce cas-ci, 
son attitude. Elle savait qu’elle pourrait 
réussir seulement si elle demeurait 
positive et maîtrisait la situation.  

Cette attitude gagnante est ce qui 
fait de Mylène Paquette une femme si 
convaincante et inspirante. Même après 
avoir affronté l’ouragan Humberto 
(qui n’était pas vraiment l’espagnol 
sexy dont elle rêvait) et perdu une 
grande partie de son matériel de 
communication, elle a pu transformer 
l’expérience la plus terrifiante de son 
existence en ce qu’elle considère 
comme le plus beau moment de sa vie. 

En réfléchissant sur l’idée d’avoir  peur, 
Mme Paquette nous a appris que, 
même au beau milieu de l’océan, la 
bête la plus terrible qui soit est celle qui 
nous habite. Elle avoue avoir laissé son 
ego prendre le dessus vers la fin de son 
aventure, après qu’elle eut gagné en 
confiance et être sur le point  savourer 
son exploit. Résultat : elle a passé les 
11 derniers jours de son périple sans 
électricité à bord. La situation aurait été 
catastrophique pour la plupart d’entre 

nous, mais Mylène s’est retroussé les 
manches et a  trouvé un moyen de 
terminer son périple et  d’atteindre les 
côtes françaises.

La traversée de l’océan atlantique 
à la rame entre le Canada et la 
France constitue un exploit en soi, 
mais ce qui est impressionnant chez 
Mme Paquette, ce sont les leçons 
qu’elle a su tirer de son expérience. Elle 
nous enseigne à reconnaître nos limites, 
sans nécessairement les accepter, et à 
toujours envisager le succès. Grâce à 
une bonne attitude, à un état d’esprit 
approprié, au soutien des autres et à 
de la détermination, nous pouvons non 
seulement accomplir n’importe quoi, 
mais aussi tirer parti de l’expérience 
ainsi acquise pour grandir et surmonter  
les épreuves que la vie peut placer sur 
notre chemin.  

Mark Yakabuski, président et chef des opérations de l’ACPIR,  
avec conférencière invitée Mylène Paquette

Mylène Paquette a fait une présentation inspirante 
qui a été bien accueillie par les participants

Un coup de rame à la fois —
Conférencière invitée : Mylène Paquette
Compte	rendu	de	Daniel	Budd,	PAIR,	SAI
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Pierre Fortin et Lisa Peeling ont 
présenté le bilan jurisprudentiel sur 

l’insolvabilité de consommateurs au 
moyen de 16 questions et réponses se 
rapportant à des décisions judiciaires 
récentes. Nous avons ainsi eu droit à un 
tour d’horizon animé et ininterrompu 
de cette  jurisprudence. Par souci de 
concision, je me limiterai à seulement 
quelques questions qui ont suscité le plus 
de discussion. 

Question : La publication , par le syndic, 
d’une mise en garde à l’égard d’un bien 
immobilier (caveat) protège-t-il les 
droits des créanciers même après la 
libération du syndic? 

Réponse : NON. Murdock (Syndic de), 
2014,QCCS 3426

La décision rendue dans ce dossier 
semble avoir incité le Bureau du 
surintendant des faillites (BSF) à publier 
un exposé de position en mai 2016.  La 
décision Murdock réfère à un dossier 
de la Saskatchewan remontant à 1987 
(Zemlak). En substance, si un syndic 
désire conserver un intérêt sur un 
immeuble après sa libération, il doit :

 » En évaluer la valeur nette et déclarer 
le bien dans son  rapport en vertu de 
l’article 170;

 » informer le débiteur de son intention 
de s’enregistrer sur l’immeuble et du 
montant de la valeur  non exemptée;

 » informer les créanciers des mesures  
prévues;

 » recommander au débiteur de retenir 
les services d’un conseiller juridique 
indépendant. 

Autrement, le syndic doit retourner le 
bien au débiteur en vertu de l’article 40 
de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité 
(LFI).

Q : L’augmentation de la valeur  nette 
entre la date de la faillite et celle de la 
libération revient-elle aux créanciers? 

R : Oui. Raymond Stephen Paul Lepage, 
2015 ONSC 4525 

Dans ce dossier, un débiteur à sa 
deuxième faillite et  ayant un revenu 
excédentaire, avait auparavant avoué 

une fraude fiscale. Le syndic a d’abord 
mentionné qu’il renonçait à tout intérêt 
dans le  bien immobilier du failli puisqu’il 
n’y avait aucune valeur nette à l’époque. 
Ce qui n’a pas été fait en conformité de 
la LFI .

Au cours de l’administration de la faillite, 
qui s’est échelonnée sur 36 mois, la 
propriété a pris de la valeur et le failli 
a continué d’effectuer ses versements 
hypothécaires conformément aux 
modalités de son hypothèque. Ces 
versements, ajoutés à  l’augmentation 
de la valeur marchande de l’immeuble, 
ont permis d’accumuler une valeur nette 
d’environ 150 000 $. Le concept de 
« préclusion promissoire » a fait l’objet de 
discussions lors de la présentation ( i.e :  
le syndic ayant pris un engagement et  le 
failli ayant agi en conséquence – à son 
propre détriment). 

La cour, statuant qu’elle ne pouvait 
appliquer l’instruction no 11R2, a affirmé 
que les versements faits par le failli 
diminuaient  son revenu mensuel et, par 
le fait même, son  revenu excédentaire, 
tout en lui permettant d’accumuler de la 
valeur nette. 

Bien que cette décision qui  permet aux 
créanciers d’avoir accès à la valeur nette 
du bien puisse  sembler surprenante,  il 
faut tenir compte des circonstances 
particulières de ce dossier lorsqu’on en 
considère  les conséquences  sur notre 
pratique en général. Les antécédents 
du failli auprès de l’Agence du revenu 
du Canada (ARC)  ont influencé sur  
l’approche adoptée par l’Agence en 
tant que créancier dans ce dossier, 
et la durée de l’administration de la 
faillite  sur l’augmentation de la valeur 
marchande de la propriété. Ce dossier 
fait toutefois ressortir l’importance de 
traiter de la position du syndic et de la 
documenter lorsqu’il est question de 
biens immobiliers. Il s’agit simplement 
d’une bonne façon de faire. 

(NDLR : Voir le Bulletin de l’ACPIR sur 
Lepage).

Q : Un avis de cotisation pour lequel  
un débiteur a déposé une opposition 
avant la faillite constitue-t-elle une 
réclamation prouvable dont le syndic 

doit tenir compte  pour déterminer s’il 
s’agit d’une  faillite attribuable à une 
dette fiscale?

R. : Non. Schnier v. Canada (Attorney 
General) 2016 ONCA 5

Dans cette décision de la Cour d’appel 
de l’Ontario, le contribuable avait investi 
dans des abris fiscaux, ce que l’ARC 
avait qualifié d’imposture. L’Agence a 
donc émis des avis de cotisation pour 
environ 4,2 millions de dollars, lesquels  
faisaient l’objet d’une opposition par le 
contribuable au moment du dépôt de la 
faillite. La seule réclamation de l’ARC non 
visée par l’avis d’opposition se chiffrait 
à 71 000 $. Cet élément s’est avéré 
important au moment de la libération 
du failli,  alors qu’il fallait déterminer si 
l’article 172.1 trouvait application. La cour 
a déterminé que l’ARC devait envisager 
de modifier son mode d’exécution après 
le dépôt d’un avis d’opposition. L’Agence 
doit suivre les règles afin de se prévaloir 
de la procédure. Seule la créance de  
71 000 $ constituait  une réclamation 
prouvable et le débiteur a obtenu sa 
libération d’office.

Paul Casey (à droit) reçoit le titre de Fellow 
professionnel agréé de l’insolvabilité et de la 

réorganisation (FPAIR).

Insolvabilité de consommateurs
Compte	rendu	de	Marla	Adams	
Conférenciers	:	
Pierre	Fortin,	Jean	Fortin	&	Associés	Syndics	inc.	
Lisa	Peeling,	Gowling	WLG
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Saviez-vous que le terme cybercriminalité 
(ou crime informatique) désigne tout crime 

commis au moyen d’un ordinateur ou ayant un 
ordinateur pour cible et qu’une cyberfraude est 
un cybercrime où l’escroc ou les escrocs utilisent 
Internet pour obtenir illégalement de l’argent, 
des biens, etc., de personnes ou d’organisations?

Les conférenciers ont fourni aux participants à la 
conférence annuelle 2016 de l’ACPIR une foule de 
statistiques et de faits intéressants concernant 
la cybercriminalité dont tous les professionnels 
devraient être conscients, par exemple : 

 » les cyber attaques coûtent annuellement plus 
de 400 milliards de dollars aux entreprises.

 »  selon les estimations, le coût moyen d’une 
atteinte à la sécurité des données se situerait 
entre 3,79 et 4 millions de dollars.

 » treize pour cent (13 %) des utilisateurs qui 
reçoivent un courriel hameçon cliquent sur le 
lien.

 »  selon les études, 80 % des travailleurs sont 
incapables de détecter les manœuvres 
d’hameçonnage les plus fréquentes. 

L’hameçonnage est un type courant de 
cybercriminalité. Il peut prendre la forme d’un 
appel téléphonique ou d’un courriel d’une 
personne se disant en position d’autorité qui 
demande des renseignements personnels 
comme, par exemple, un mot de passe.

Au nombre d’autres types de cybercriminalité, 
mentionnons l’hameçonnage ciblé où le 
ou les fraudeurs envoient un courriel à des 
employés en leur faisant croire que la demande 
d’information émane d’une source interne 
crédible telle le département des technologies 
de l’information (TI) ou des ressources humaines; 
le « dévoiement », qui consiste à amener les 
utilisateurs, par la supercherie, à saisir des 
renseignements sensibles et confidentiels sur 
un site Web identique à un site réel, comme 

celui d’une banque; et 
l’« hameçonnage par 
message texte » (ou 
« hameçonnage par 
SMS »), qui fait appel à 
la même technique que 
l’hameçonnage, mais utilise 
les systèmes de messagerie 
texte. 

La manipulation 
psychologique, où les 
fraudeurs obtiennent un 
accès non autorisé à des 
systèmes en manipulant 

les gens pour obtenir des renseignements 
confidentiels, est aussi un type de cyberfraude 
important. Les fraudeurs utilisent des profils 
en ligne, sur Facebook ou LinkedIn, ou d’autres 
sources de renseignements personnels 
auxquelles le public a accès, pour établir leur 
crédibilité et gagner la confiance de la personne 
ciblée.

La cyberfraude prend diverses formes et évolue 
constamment. Les types les plus fréquents sont 
les suivants : 

1) Fraude par virement électronique – Le 
fraudeur demande à une entreprise d’effectuer 
un virement électronique de fonds dans un 
compte frauduleux pour payer une facture.

2) Cyberextorsion – Le « rançongiciel » est une 
forme de programme malveillant qui attaque le 
système d’une organisation ou d’une personne 
dans le but de lui bloquer l’accès à des données 
ou à des systèmes essentiels. La victime doit 
payer une certaine somme d’argent pour y avoir 
de nouveau accès.

3) Personnification/prétexte fallacieux – Un 
fraudeur prétend être une personne en position 
d’autorité, un collègue, un représentant des TI ou 
un vendeur, pour recueillir des renseignements 
confidentiels ou sensibles.

4) Fraude PDG – Les fraudeurs recueillent de 
l’information à partir de sources auxquelles 
le public a accès ou par manipulation 
psychologique. Ils se font passer pour un PDG 
(ou un expert-conseil ou un avocat d’un cabinet 
réputé) et s’adressent à un cadre supérieur 
ou à une autre personne de confiance qui est 
autorisée à faire des virements électroniques. 
En règle générale, les fraudeurs choisissent 
un moment où le PDG est absent ou n’est 
pas disponible, et font croire à une situation 
d’urgence à régler en toute confidentialité. 

Il est souvent difficile de détecter la cyberfraude, 
mais certains indices devraient éveiller les 
soupçons :

 »  le courriel utilise des termes généraux, 
par exemple « Au titulaire du compte », ou 
reprend l’adresse de courriel, par exemple 
« Cher ian.penney@janesnoseworthy.com »;

 »  le courriel est menaçant ou indique que des 
mesures immédiates s’imposent;

 »  le courriel contient des liens que l’utilisateur 
ne connaît pas;

 »  le courriel comporte des fautes 
d’orthographe;

 »  l’adresse de courriel est différente de celle du 
site Web d’une entreprise digne de confiance;

 »  il s’agit d’un courriel inattendu provenant 
d’une entreprise avec laquelle l’organisation ne 
fait pas affaire;

 »  il n’y a aucune icône de cadenas sur le site 
Web ni aucune indication de site sécurisé 
« https// » dans la barre d’URL;

 »  le courriel demande au destinataire d’envoyer 
sa réponse à une adresse de courriel 
différente; 

 »  il y a un décalage horaire entre l’heure du 
pays où se trouve le fraudeur et celui où se 
trouve la personne qu’il prétend être. 

Malheureusement, il n’existe aucune stratégie 
infaillible pour se protéger contre la cyberfraude 
et toutes les stratégies font appel à la vigilance 
de l’ensemble des utilisateurs du système. 
Une connaissance générale des arnaques 
fréquemment utilisées, une bonne connaissance 
de votre clientèle et un scepticisme de bon aloi 
constituent souvent les meilleures protections.

Pour se protéger, il est aussi possible d’installer 
un logiciel de chiffrement, d’utiliser un logiciel 
anti-maliciel et d’adopter des mécanismes 
de contrôle rigoureux (prévoyant un seuil 
d’approbation au niveau supérieur). Enfin, il 
faut toujours faire preuve de discernement 
dans le traitement des courriels et éviter de 
communiquer les mots de passe ou les codes 
de sécurité et de cliquer sur des liens sans avoir 
effectué les vérifications requises.

André Lepage, Dina Raphael et Danielle Ferron

La cyberfraude internationale
Compte	rendu	d’Ian	Penney,	CPA,	CA,	PAIR,	SAI	
Conférenciers	:	
André	Lepage,	EY	
Danielle	Ferron,	Langlois	avocats	s.r.l.	
Dina	Raphael,	BMO	Groupe	financier
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L’ACPIR tient à remercier Denis Ferland 
et son cabinet, Davies Ward Phillips & 

Vineberg s.r.l., qui ont fait preuve d’une 
grande générosité professionnelle pour 
la préparation et la présentation du bilan 
jurisprudentiel. Outre ses nombreuses 
compétences, Me Ferland a été nommé 
Avocat de l’année 2015 en insolvabilité et 
restructuration financière pour Montréal  
par The Best Lawyers in Canada.

Denis Ferland nous a dressé un bilan 
exhaustif de 24 décisions  récentes qu’il 
avait réparties en cinq catégories : a) plans 
d’arrangement et propositions; b) faillites; 
c) interactions entre les lois provinciales 
et la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (LFI); 
d) ventes de biens; et e) autres dossiers. 
Il a généreusement mis sa présentation 
détaillée à la disposition des participants 
à la conférence. Le présent compte rendu 
ne représente donc qu’un petit échantillon 
des décisions qui ont été analysées.

Plans d’arrangement et propositions – 
Le dossier Montreal, Maine & Atlantic 
portait principalement sur une demande 
inhabituelle des professionnels nommés 
en vertu de la LACC, qui voulaient faire 
approuver des honoraires additionnels 
de 10 millions de dollars en sus des 
9,4 millions déjà facturés. Les lecteurs 
se souviendront sûrement de ce dossier 
déposé à la suite du déraillement tragique 

d’un train à Lac-Mégantic. 
À la suite d’efforts 
considérables déployés 
par les parties pour régler 
l’ensemble  des réclamations, 
un fonds d’indemnisation de 
300 millions de dollars a été 
accumulé. 

En examinant la demande, 
le tribunal s’est reporté aux 
critères appliqués dans 
Tepper pour déterminer le 
caractère raisonnable des 
honoraires. Il a également 
pris en compte la nature 
exceptionnelle du dossier, le 
risque particulièrement élevé 
qu’ont pris les professionnels 
en administrant ce dossier 
sans savoir s’ils toucheraient 
leurs honoraires et si 
leurs dépenses seraient 
remboursées ainsi que 
la comparaison avec les 
honoraires accordés dans 

des recours collectifs. La Cour supérieure 
du Québec  a conclu que les honoraires 
supplémentaires étaient justifiés dans les 
circonstances. 

M. Ferland a également parlé d’autres 
dossiers dignes de mention, notamment 
Target Canada, US Steel Canada, Nortel 
(deux décisions) et Magasin Laura.

Faillites – De nombreux  dossiers ont été 
présentés, entre 
autres sur les  
procédures 
de libération 
contestées  
de débiteurs 
ayant une dette 
fiscale élevée, 
des demandes 
d’ordonnance 
de faillite, 
l’augmentation 
de la valeur 
nette d’une 
résidence durant 
une procédure 
de faillite et 
le dossier 
Redwater 
Energy Corp.

 

La Redwater Energy Corp. (Redwater) 
était une société pétrolière et gazière 
cotée en bourse qui a déclaré faillite. Elle 
comptait 127 propriétés pour lesquelles 
l’organisme de réglementation de l’énergie 
de l’Alberta (Alberta Energy Regulator 
ou AER) avait délivré des permis. Au 
moment de sa nomination, le syndic a pris 
possession de seulement 20 propriétés 
de la société et a renoncé à ses intérêts 
dans les autres en vertu de l’article 14.06 
de la LFI. L’AER s’est opposée à cette 
façon de faire et a émis contre le syndic 
des ordonnances pour abandon de 
propriétés, de  remise en état de sites 
et de réclamations en vertu de la Oil 
and Gas Conservation Act (OGCA) de 
l’Alberta. En rendant sa décision, la Cour a 
invoqué le principe de la prépondérance 
fédérale, selon lequel une  loi provinciale 
est inopérante dans la mesure où il y 
a divergence et incompatibilité avec 
l’article 14.06 de la LFI. 

Autres dossiers – Dans sa présentation, 
Me Ferland a traité de décisions clés 
rendues par la Cour suprême du Canada 
au cours de la dernière année, notamment 
dans les affaires Moloney / 407 ETR 
Concession Co. (immatriculation de 
véhicules) et Lamare Lake Logging (conflit 
entre la durée  des préavis prévus à la  
Farm Security Act de la Saskatchewan et 
ceux de l’article 243 de la LFI [mises sous 
séquestre]).

Me Denis Ferland de Davies Ward Philips & Vineberg

Adam Harris, vice-président de l’INSOL et Uwe Manski de BDO Canada,  
ancien président du conseil de l’ACPIR

Bilan jurisprudentiel –  
Décisions judiciaires des 12 derniers mois 
Compte	rendu	de	Paul	Casey,	CPA,	CA,	FPAIR,	SAI	
Conférencier	:	Denis	Ferland,	Davies	Ward	Phillips	&	Vineberg	LLP
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Avez-vous un biais en faveur des 
débiteurs? Telle était la première 

question adressée par Me Éric Vallières 
(McMillan LLP) à l’impressionnant panel 
de juges siégeant à sa droite. Tous les 
niveaux de cour ayant compétence 
en matière de faillite et d’insolvabilité 
étaient représentés : l’Honorable 
Suzanne Côté de la Cour suprême du 
Canada, l’Honorable Mark Schrager 
de la Cour d’appel du Québec et 
l’Honorable Michel Mongeon de la Cour 
supérieure du Québec.

Robert Mongeon (RM) : « Je pense 
que oui. Les lois en matière de 
faillite et d’insolvabilité sont des lois 
remédiatrices qui sont faites pour aider 
les débiteurs. Le cadre est plus souple 
en faveur des débiteurs qu’en faveur 
des créanciers. »

Mark Schrager (MS) : « La LFI a deux 
objectifs : réhabiliter les débiteurs 
et partager leurs actifs. La presque 
totalité des articles de la loi traite d’au 
moins un de ces deux objectifs. »

Passant au second tour de table, 
tous étaient d’accord pour dire que le 
système de la chambre commerciale de 
Montréal mis en place en 2001 suite à 
l’affaire Air Canada était efficace et que 
l’accès au tribunal se faisait presque en 
temps réel sur une base quotidienne.

Suzanne 
Côté (SC) : 
« Lorsqu’ on 
regarde le 
dossier BCE, 
on y constate 
une grande 
efficacité 
alors que 
le dossier a 
transité par  
trois niveaux 
de tribunaux 
(Cour 
supérieure 
du Québec, 
Cour d’appel 
du Québec et 
Cour suprême 
du Canada) 
en seulement 
6 mois. Cela prouve que lorsque qu’il 
y a un besoin réel, il est possible d’agir 
rapidement et de mettre en place les 
ressources nécessaires. Lorsque j’étais 
praticienne, les clients de l’étranger se 
montraient très satisfaits par le travail 
accompli par la chambre. »

De son côté, le juge Mongeon 
soulignait l’apport important des 
praticiens (avocats et syndics) 
dans l’évolution des mentalités à la 
magistrature :

RM : « En 2000, la position 
de la Cour supérieure était 
qu’il n’était pas nécessaire 
de mettre en place une  
chambre spécialisée en 
faillite. Suite au dossier 
Air Canada, qui fut traité 
à Toronto, ce sont les 
praticiens qui ont insisté 
pour la création de la 
chambre commerciale. Sans 
eux, elle n’aurait jamais vu le 
jour. »

Terminant sur la question 
de l’harmonisation des 
lois provinciales et 

de l’application des précédents 
jurisprudentiels provenant des 
provinces de Common Law, le juge 
Schrager mentionnait qu’il est d’avis 
que la spécificité des deux régimes 
juridiques du Canada doit être 
respectée, mais seulement lorsque 
le droit provincial est clair sur la 
question. Une partie du problème 
selon lui provient du fait que ce ne 
sont pas tous les jugements qui sont 
traduits au Canada : « À la cour d’appel 
du Québec, on travaille là-dessus 
(traduction des jugements) et, d’ici 12 
mois, on devrait avoir des résultats. »

Fidèle à son habitude, le juge Mongeon 
a poussé la note un plus loin :

RM : « On devrait donc mettre en 
place  un mécanisme  qui ferait en 
sorte de rendre disponibles en anglais 
les décisions de la Cour supérieure du 
Québec ».

L’invitation est donc lancée aux 
praticiens et intervenants. Sauront-ils 
saisir la balle au bond comme en 2001? 
Seul l’avenir nous le dira!

L’honorable Robert Mongeon et L’honorable Mark Schrager,  
Cour d’appel du Québec

L’honorable Suzanne Côté de la Cour suprême du Canada et l’honorable Robert 
Mongeon, Cour supérieure du Québec.

Point de vue de la Cour
Compte	rendu	de	Mathieu	Roy,	LL.B.,	LL.M.,	PAIR,	SAI	
Conférenciers:	
L’honorable	Suzanne	Côté,	Cour	suprême	du	Canada		
L’honorable	Robert	Mongeon,	Cour	supérieure	du	Québec		
L’honorable	Mark	Schrager,	Cour	d’appel	du	Québec		
Me	Eric	Vallières,	McMillan	LLP
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Tel est le sujet de la conférence 
présentée par M. Léon Sergent qui 

se décrit comme un « formateur motivé, 
passionné et engagé. Capable de rire 
de lui-même pour illustrer ses propos et 
exemples. »

D’abord, qu’est-ce qu’une marque 
personnelle?

Une marque personnelle c’est ce qui 
nous différencie des autres. Être capable 
d’exprimer sa marque personnelle, 
c’est pouvoir se décrire de façon 
professionnelle en illustrant ce qui nous 
distingue de nos concurrents. Bref, c’est 
ce que les autres disent de nous lorsque 
nous ne sommes pas là! Établir clairement 
sa marque personnelle nous permet 
d’établir notre crédibilité, d’avoir de la 
reconnaissance, de travailler avec des 
clients qui paient mieux. Finalement, avec 
une marque personnelle bien définie, nous 
pouvons augmenter la perception que les 
autres ont de notre valeur marchande.

Pour Léon Sergent, une marque 
personnelle reconnue est une question de 
leadership. C’est une promesse de qualité. 

Comment faire pour élaborer sa marque 
personnelle? 

D’abord, il faut bien se connaître, car 
développer sa marque personnelle prend 
du temps. Difficile de le faire en début 
de carrière. Notre image de marque doit 
être cohérente avec ce que nous sommes. 
Pour élaborer son image de marque, il 
faut identifier ce qui nous passionne, nous 
intéresse et surtout ce qui fait de nous un 
professionnel de l’insolvabilité différent de 
tous les autres. 

Pourquoi faire connaitre sa marque 
personnelle?

Une fois notre image de marque 
développée, il est primordial de s’en 
occuper, car nous devons la protéger. 
Nous devons gérer ce que les gens 
disent de nous. Nous devons montrer 
notre valeur face aux concurrents parfois 
déloyaux.

Au cours de sa conférence, Léon Sergent 
nous rappelle quelques vérités sur le 
développement des affaires qui donnent 
toute son importance à l’identification de 
sa marque personnelle.

« Les gens font affaire avec des gens et 

non des compagnies, les gens sont plus 
mémorables que les compagnies, les 
gens peuvent devenir des experts, les 
compagnies plus rarement. »

Voilà donc pourquoi il faut se différencier. 
Nous, les syndics autorisés en insolvabilité 
(SAI), offrons tous le même produit. C’est 
la manière dont nous le faisons qui nous 
différencie. Qui a le plus d’empathie? Qui 
a géré les dossiers les plus complexes? 
Qui s’adresse mieux aux femmes? Qui est 
le plus passionné, disponible, dévoué?

C’est en diffusant notre marque 
personnelle que les clients pourront 
choisir le professionnel en qui ils auront 
confiance. Car même si nous souhaitons 
qu’il en soit autrement, nous sommes 
meilleurs 
avec certains 
clients. 
Ceux qui se 
reconnaissent 
à travers 
notre marque 
personnelle. 
Ceux pour qui 
nous sommes 
cohérents 
avec l’énoncé 
de notre 
marque. Pour 
ces gens, 
nous faisons 
réellement 
une 
différence. 
Notre 
image de 
marque doit 
évidemment 
se distancer de ce qu’on attend de tous 
les SAI. Il faut parvenir à identifier ce qui 
nous distingue, nous élever au-dessus de 
la mêlée.

Comment tester notre image de marque?

Léon Sergent nous présente la 
« conversation d’ascenseur », qui 
consiste à être capable de se décrire à 
un inconnu durant les 7 secondes que 
dure un passage en ascenseur. Suis-je une 
personne ponctuelle aidant les familles 
à retrouver leurs moyens financiers? 
Ou plutôt un professionnel orientant de 
façon franche et directe les personnes 
éprouvant des difficultés financières ou 
encore un conseiller de premier ordre 
pour les entrepreneurs à la recherche de 

solutions efficaces à la restructuration de 
leur entreprise?

Si nous réussissons à le faire, voilà notre 
marque personnelle définie. Une fois 
que c’est fait, le défi qui nous attend est 
de la diffuser, de la faire connaître et 
reconnaître.

Comment faire connaitre sa marque?

Évidemment nos cartes professionnelles, 
notre signature de courriel, nos 
publications sont des outils simples 
et accessibles. Les médias sociaux 
(Facebook, LinkedIn, etc.) sont essentiels 
à la diffusion de notre image de 
marque. Il faut toutefois les utiliser avec 
discernement.

Bref, notre image de marque est 
importante, il faut la diffuser, la protéger. 
En somme, il faut s’en occuper.

Réception de bienvenue sur la Terrasse des festivals au Hyatt Regency

Prendre en charge sa marque personnelle 
Compte rendu de Virginie Comtois, CPA, CA, PAIR, SAI
Conférencier	:	Léon	Sergent
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A KEY COMPONENT OF YOUR 
COMMUNICATIONS STRATEGY
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L’atelier sur la négociation stratégique 
des conventions entre créanciers 

portait sur les ententes conclues dans 
un contexte d’insolvabilité entre deux 
ou plusieurs créanciers garantis afin de 
modifier leurs droits respectifs. 

Christian Lazarre et Ouassim Tadlaoui 
ont présenté aux participants un aperçu 
des différents types d’ententes conclues 
entre créanciers. Ils ont analysé 
d’importants éléments d’ordre juridique 
et commercial et examiné des décisions 
judiciaires dans divers domaines, dont 
celui de l’insolvabilité.

En règle générale, la convention entre 
créanciers vise à soustraire les parties 
aux lois provinciales en ce qui a trait 
au rang ou à la priorité des créanciers 
garantis. Elle est négociée à l’avance 
afin de convenir, entre les signataires 
de la convention, de la répartition du 

produit de réalisation de l’actif. Il est 
aussi possible d’y établir certaines 
règles quant aux  biens à réaliser et le 
moment de leur réalisation.

L’accord  le plus courant consiste en 
une  cession de rang où un créancier 
garanti accepte de subordonner sa 
réclamation à celle d’un nouveau 
prêteur. Alors qu’une sûreté de premier 
rang dûment publiée est normalement  
entièrement remboursée à l’entière 
satisfaction du créancier avant qu’un 
autre puisse recevoir une somme 
quelconque, les parties visées peuvent 
négocier une entente afin de conférer à 
un créancier garanti de rang inférieur un 
droit prioritaire sur un actif. Les autres 
types d’ententes courantes sont les 
ententes pari passu, en vertu desquelles 
les créanciers garantis ont un rang 
égal, peu importe le moment de leur 
enregistrement, ainsi que les ententes 

de subordination de 
priorité, où un créancier 
de rang supérieur peut 
limiter la capacité 
d’un créancier de rang 
inférieur à exécuter sa 
sûreté réelle jusqu’à 
ce qu’il ait obtenu 
un remboursement 
intégral. 

Ces conventions 
sont négociées entre 
le débiteur et les 
prêteurs lorsque les 
choses vont bien et 
que de nouveaux 
fonds sont injectés 
dans l’entreprise. Leur 
complexité et l’effet 
de levier détenu par 
les parties peuvent 
varier grandement. Une 
importante institution 
financière pourra 
vouloir s’en tenir aux 
modalités établies dans 
les contrats standards, 
tandis qu’un prêteur du 
secteur privé sera peut-
être disposé à adapter 

chaque entente aux circonstances 
particulières du dossier.

Au moment de mettre à exécution 
une garantie contre un débiteur, les 
tribunaux s’en remettront aux ententes 
écrites conclues entre les créanciers 
garantis, en s’assurant de protéger les 
droits des créanciers qui n’y sont pas 
partie. Le document écrit doit expliquer 
clairement l’intention visée par l’entente 
afin qu’un tribunal puisse interpréter 
adéquatement les droits des créanciers 
signataires de la convention.

En terminant, les conférenciers ont 
passé en revue la jurisprudence 
pertinente. Ils ont précisé qu’il n’y a 
pas beaucoup de décisions qui ont 
été rendues au Canada et que la 
jurisprudence américaine comporte des 
contradictions. 

Christian Lazarre and Ouasim Tadlaoui de Borden Ladner Gervais

La négociation stratégique des 
conventions entre créanciers
Compte	rendu	de	Steve	Borsellino,	PAIR	
Conférenciers	:		 	
Christian	Lazarre,	LL.B,	J.D.,	Borden	Ladner	Gervais	
Ouassim	Tadlaoui,	LL.B,	J.D.,	Borden	Ladner	Gervais

	




